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CONSEIL MUNICIPAL DU 21 SEPTEMBRE 2023 

LOGEMENT 

DB230921100 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 
L’an deux mille vingt-trois, le vingt-et-un septembre à dix-neuf heures trente, les conseillers 
municipaux légalement convoqués le quinze septembre, se sont réunis au nombre prescrit par la loi 
en séance publique, à la halle Grenette située place de la Halle à Bourgoin-Jallieu. 

La séance est ouverte à 19 heures 35. Elle est présidée par Monsieur Vincent CHRIQUI, Maire.  

 

Il procède à l’appel des conseillers municipaux. 

ASSISTENT A LA SEANCE : Vincent CHRIQUI, Jean-Pierre GIRARD,  Marie-Laure DESFORGES, Aurélien LEPRÊTRE, 
Hélène ACCETTOLA, Olivier DIAS, Myriam ABDERRAHIM, Marguerite BACCAM, Dorian MAILLET, 
Océane ROULOT, Sébastien CHALESSIN, Alain BATILLOT, Marie-Thérèse DUSSERT, Chantal BUSSY, Christian 
CIOFFI, Gaël LEGAY-BELLOD, Dominique CADI, Robert BRIOUDE, Marie-Claude SOUCHAUD, Gabriel 
BERTEA, Isabelle RENARD, Odile MARTINI, Kévin DOREL, Damien PERRARD, Anne CROUZIER 
Roger RICHERMOZ, Michael AYDIN, Laurent MAGUET. 
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35  

Présents : 28                    Votants : 31 

Absents : Anissa DAOUI, Aurélia MASSON, Jean-Claude PARDAL, Armand BONNAMY. 
Excusés : 
- Thierry JOSEPH, pouvoir à Christian CIOFFI 
- Laurent CAMPO, pouvoir à Gabriel BERTEA 
- Semiha ALATAS, pouvoir à Myriam ABDERRAHIM. 

Secrétaire de séance : Océane ROULOT est nommée secrétaire de séance conformément aux 
dispositions de l’article L 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

 

RÉVISION DU PLAN PARTENARIAL DE GESTION DES DEMANDES DE LOGEMENT SOCIAL ET D’INFORMATION 
DES DEMANDEURS 2019-2024 DE LA CAPI – AVIS COMMUNAL 

VU l’article 97 de la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové 
dite « loi ALUR », 

VU le titre II « Mixité sociale et égalité des chances dans l’habitat » de la loi n°2017-86 du 27 janvier 
2017 relative à l’Egalité & la Citoyenneté, 

VU la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du 
numérique dite « loi ELAN », 

VU le décret n° 2019-1378 du 17 décembre 2019 relatif à la cotation de la demande de logement social, 

VU le décret n° 2020-145 du 20 février 2020 relatif à la gestion en flux des réservations de logements locatifs sociaux, 

VU la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration 
et portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale dite « loi 3DS », 
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VU la délibération de la Communauté d’Agglomération Porte de l’Isère n°19_06_25_234 du 25 juin 
2019 relative à l’adoption définitive du Plan Partenarial de Gestion de la Demande et d’Information 
des demandeurs de la CAPI, 

CONSIDERANT l’avis favorable de la Conférence Intercommunale du Logement du 20 juin 2023, 

CONSIDERANT la démarche de révision concertée de ce PPGDID avec les communes, l’État, le Conseil 
Départemental de l’Isère, les bailleurs sociaux et Action Logement Services, 

 

La CAPI a définitivement adopté son Plan Partenarial de Gestion de la Demande et d’Information 
(PPGDID) des demandeurs par délibération du 25 juin 2019. 

Instauré par la loi pour l’accès au logement et un urbanisme rénové (ALUR) du 24 mars 2014, le PPGDID 
définit les orientations destinées à assurer la gestion partagée des demandes de logement social et à 
satisfaire le droit à l'information du demandeur de logement social, en fonction des besoins en 
logement et des circonstances locales.  

La loi Elan du 23 novembre 2018 a rendu obligatoire la mise en place d’un système de cotation de la 
demande et le passage à la gestion en flux des réservations de logements sociaux afin d’améliorer le 
fonctionnement du système d’attribution. 

La CAPI a saisi l’opportunité de ces prescriptions législatives et réglementaires pour travailler à l’amélioration 
du fonctionnement de sa politique d’attribution sur le territoire à travers la mise en place de la cotation sur le 
territoire et de faire évoluer le mode de fonctionnement de la commission de coordination.  

Un important travail partenarial a ainsi été réalisé de janvier à juin 2023 avec notamment les élus et 
les techniciens des communes et des CCAS, mais également avec les services de l’Etat, le Conseil 
départemental de l’Isère, les bailleurs sociaux et Action Logement Services. 

La mise en place de la gestion en flux des droits de réservation par les bailleurs sociaux est l’occasion 
de redéfinir les missions, le périmètre et l’offre de logements de la commission de coordination. 

Cette instance partenariale intercommunale identifie les ménages prioritaires nécessitant un 
accompagnement spécifique, examine les situations des demandeurs les plus en difficulté, et 
coordonne les acteurs du territoire, afin de trouver une solution de logement pour ces ménages. 

Après de nombreuses années de fonctionnement, cette commission subit un essoufflement depuis 
notamment la perte de la délégation du contingent préfectoral. Les élus de la CAPI ont réaffirmé leur 
volonté de la faire évoluer, en profitant de l’opportunité offerte par le passage à la gestion en flux. 

A la suite du travail partenarial, il a été proposé que les missions de la commission de coordination de 
la CAPI consistent désormais à accompagner la mise en œuvre de la politique d’attribution 
intercommunale et à examiner les situations bloquées. Un travail collectif a par ailleurs été réalisé avec 
les bailleurs et les réservataires pour que chacun s’efforce de positionner des ménages de la 
commission de coordination sur leur parc. 

La cotation de la demande locative sociale est un véritable outil au service de la politique d’attribution 
de la CAPI. Elle est la traduction des attentes et des enjeux des élus et des partenaires du territoire. 

C’est également un outil d’aide à la décision pour les acteurs contribuant à l’exercice d’attributions des 
logements locatifs sociaux car elle qualifie les demandes de logement sur la base de critères objectivés, 
partagés, et pondérés. 

Enfin, la cotation va permettre au demandeur de l’éclairer sur les priorités d'attributions et d’apprécier 
son positionnement et son délai d’attente moyen par rapport aux autres demandes. 

Le projet de grille retenu respecte les priorités règlementaires et tient compte des enjeux locaux, tout 
en restant simple et lisible pour favoriser la compréhension des ménages et faciliter la mission 
d’information des guichets d’accueil des 22 communes. 
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Les travaux sur la cotation de la demande et l’évolution de la commission de coordination devant être 
intégrés au PPGDID, ce dernier doit faire l’objet d’une révision. 

Cet avenant au PPGDID a été présenté aux membres de la Conférence Intercommunale du Logement 
le 20 juin 2023, qui ont donné un avis favorable. 

Cet avenant doit également être soumis à l’avis du Préfet et des communes de la CAPI, qui disposent 
d’un délai de deux mois à réception du projet, à l’issue duquel, en l’absence de réponse, l’avis sera 
réputé favorable. 

A l’issue de cette consultation, le conseil communautaire de la CAPI sera amené a approuvé le PPGDID 
et à le mettre en œuvre. 

Il est proposé au Conseil Municipal d’: 

-  Émettre un avis favorable sur l’avenant du PPGDID de la CAPI ; 

- Autoriser le Maire ou un conseiller ayant délégation en la matière, à signer, au nom et pour le 
compte de la commune de Bourgoin-Jallieu, l’avenant du PPGDID de la CAPI ; 

- Approuver la mise en œuvre des actions définies par le PPGDID sur le territoire de la commune ; 

- Autoriser le Maire ou un conseiller ayant délégation en la matière, à signer, au nom et pour le 
compte de la commune de Bourgoin-Jallieu, toutes pièces de nature administrative, technique ou 
financière, nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

M. le Maire informe de nombreuses discussions avec la CAPI pour faire en sorte que les nombreuses 
familles berjalliennes en attente puissent être accueillies. La ville soutient les bailleurs sociaux en 
garantissant leur emprunt et souhaite de ce fait conserver la possibilité d’attribuer des logements 
sociaux aux bénéficiaires berjalliens. 
 
Le conseil municipal, 
Après avoir entendu l’exposé ci-dessus, 
Après en avoir délibéré, 
Adopte la délibération à l’unanimité des voix. 
 

Ainsi fait et délibéré à Bourgoin-Jallieu, le Jeudi 21 septembre 2023. 
 

Le Maire     Le secrétaire de séance 
 

   
  


